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Qualité de l'eau à La Réunion
Question écrite n° 1129

Texte de la question

Mme Karine Lebon attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de
la prévention des risques sur la qualité de la distribution d'eau dans les foyers réunionnais. Mme la députée
s'inquiète de la rupture d'égalité que cela implique lorsque 96 % des Français d'Hexagone ont un accès à une
eau du robinet qui respecte les limites de la potabilité, alors que seulement seulement 45 % des Réunionnais
consomment une eau du robinet sécurisée par un traitement sanitaire adapté. Selon les observations de l'ARS,
55 % des Réunionnais consomment une eau qui ne garantit pas une sécurité sanitaire suffisante, parmi eux 5 %
prennent des risques micro-biologiques avérés à la consommation. Cela s'explique par le fait qu'à l'heure
actuelle, une bonne partie des eaux ne subit qu'un simple traitement au chlore de désinfection, qui s'avère
inefficace contre les eaux troubles. Ces phénomènes sont intensifiés notamment lors des périodes de pluie où
les eaux sont infestées par les bactéries et les parasites. De plus, un bon nombre d'eaux usées et
d'assainissement passent par des fosses septiques non conformes, renforçant les risques de contamination. Par
ailleurs, à La Réunion, plus de la moitié de la population consomme des eaux dites superficielles, venant de
masses d'eau courantes ou stagnantes. Selon le CESE, ces sources d'eau auraient tendance à se dégrader et
87 % des masses d'eau concernées seraient dans un état « inférieur à bon ». Les prévisions donnent à attendre
jusqu'en 2030 pour bénéficier d'une eau du robinet potable sur l'intégralité de l'île. Mme la députée s'inquiète
des possibles conséquences au court et moyen terme. Elle se préoccupe notamment de l'évolution de la teneur
en nitrate dans les eaux réunionnaises. Actuellement, 100 % des abonnés sont alimentés par une eau en-
dessous du seuil de dangerosité du nitrate. Il est cependant important de constater que la qualité de l'eau s'est
nettement dégradée entre 1983 et 2022. À l'époque, 86 % des ressources en eau étaient dépourvues de nitrate
et aujourd'hui seulement 71 %. L'accès à l'eau étant une question relevant des droits de l'Homme, il est
difficilement concevable de faire payer une eau de mauvaise qualité à des populations qui souffrent de plus en
plus de la précarité. À cette précarité économique s'ajoute alors une précarité sanitaire. Il est donc important
d'engager des mesures sociales concrètes en engageant la gratuité des premiers mètres cubes d'eau vitaux.
Mme la députée demande à Mme la ministre de poursuivre les efforts engagés pour l'accès à l'eau potable pour
tous les ménages. Elle lui demande également d'investir dans la prévention et de prendre les mesures
nécessaires sur le contrôle des produits phytosanitaires. Enfin, l'accès à une eau potable étant un droit humain
reconnu par le Haut Commissariat des droits de l'Homme, elle lui demande si elle va s'engager à rendre gratuits
les premiers mètres d'eau consommés par les ménages.
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